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Avant-propos
Cet ouvrage a été rédigé entre 2010 et 2016. Les évènements de portée mondiale qui ont
eu lieu depuis n’ont pas été pris en compte.
Il s’agit avant tout de la diffusion mondiale du virus « SARS-CoV-2 » à partir du foyer
chinois  au début de l’année 2020 et  de ses  conséquences dramatiques dans tous les
domaines (sanitaire, économique, etc.). Certains considèrent cet évènement comme une
composante  de  la  crise  écologique  actuelle  en  l’attribuant  ainsi  au  modèle  de
développement suivi de longue date par les nations du Nord et adopté par les pays
émergents (Chine, Corée du Sud, etc.), même s’ils nuancent leur propos en affirmant
qu’elle  n’était  pas  inéluctable.  La  façon  dont  les  causes  et  les  conséquences  de  ce
modèle  de  développement  sont  analysées  dans  cet  ouvrage  ne  permet  pas  cette
affirmation.  Nous  nous  contentons  de  postuler  l’entrée  en  crise  de  ce  mode  de
développement au tournant du XXIe siècle.  S’il  est  évident que l’avènement de cette
pandémie  et  ses  conséquences  renforcent  cette  crise,  il  n’en  reste  pas  moins  que
l’analyse de ce renforcement reste à faire parce qu’elle est spécifique. Le seul élément
qui peut être pris en compte dans cette analyse est le fait que tant l’avènement de la
pandémie que son déroulement et ses conséquences relèvent de cette incertitude radicale
à laquelle une place majeure est faite dans cet ouvrage.
Cet  évènement  n’est  pas  le  seul  à  ne  pas  avoir  été  pris  en  compte.  Ce  sont  aussi
l’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis d’Amérique et la montée en
puissance de ce qu’il est convenu d’appeler les « populismes » (au Brésil, en Hongrie et
en Autriche, en France avec le Rassemblement national, si ce n’est la France insoumise,
etc.).  Ces  évènements  trouvent,  sans  problème,  leur  place  dans  la  thèse  qui  y  est
défendue, celle d’une crise de ce que j’appelle la première modernité – le modèle des
sociétés nationales dites modernes, industrialisées ou développées que les nations en
développement sont appelées à adopter.
Cette crise se manifeste notamment par l’apparition d’une nouvelle  forme (ou d’un
nouveau type historique) de polarité droite/gauche. Cette dernière voit le jour au début
du  troisième  millénaire.  Elle  oppose  les  partisans  de  la  nation  comme  horizon
indépassable du « vivre-ensemble » des humains à ceux qui considèrent que l’exigence
de justice entre les humains doit être portée à l’échelle de tous les habitants du monde
et se traduire par une citoyenneté mondiale dont l’instrument est un Droit mondial.
Cette  forme  située  est  encore  virtuelle.  Ce  n’est  pas  celle  qui  est  interne  au
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néolibéralisme, puisque, selon l’analyse qui en est faite dans cet ouvrage, cette nouvelle
philosophie  politique  libérale  prône  la  « mondialisation  économique  sans
mondialisation politique » (plus précisément, celle du marché économique sans celle du
marché  politique).  Si  le  programme  défendu  par  la  candidate  démocrate,  Hillary
Clinton, était néolibéral de centre gauche, celui de Trump n’en était pas la version de
droite. La politique qu’il conduit depuis son élection relève plutôt de la composante de
droite  de  ce  nouveau  type  historique  dont  la  virtualité  est  rendue  manifeste  par
l’absence de sa composante de gauche sur la scène politique. Quant aux « populismes »,
ils  sont,  plus  nettement  que  la  posture  adoptée  par  Trump,  à  classer  dans  sa
composante de droite.
À ce  titre,  la  façon dont le  modèle  de première modernité  est  caractérisé  dans cet
ouvrage conduit à donner un sens précis à cette doctrine politique en justifiant qu’elle
soit  qualifiée de « populiste ».  En effet,  l’une des principales propositions défendues
dans cet ouvrage est que les inégalités sociales prises en compte en première modernité
sont celles qui sont relatives à la disposition de trois types de biens : 1/ les biens de la
richesse (ceux dont chacun peut disposer sans que les autres en disposent), 2/ les biens
de la puissance (la santé, l’instruction et la sécurité : biens dont chacun ne peut disposer
que  si  les  autres  en  disposent)  et  3/ la  reconnaissance (ce  bien  que  seuls  les  autres
membres  du  « nous »  d’appartenance  de  chacun peuvent  lui  apporter).  Dès  lors,  le
« peuple » acquiert un nouveau sens : il regroupe ceux qui sont qualifiés de « petits »
parce  qu’ils  disposent  de  peu  de  ces  biens.  Le  « populisme »  se  définit  alors  sans
problème : il s’agit de la philosophie politique de première modernité qui postule que
l’opposition politique structurante au sein de cette sorte de « vivre-ensemble » est celle
entre  le  « peuple »  et  les  « grands »  (en  richesse,  en  puissance  et/ou  en
reconnaissance) ; autrement dit, les élites. Cette opposition se substitue à la polarité
droite/gauche  entendue,  en  toute  généralité,  comme  étant  celle  qui  oppose  les
partisans d’une réduction des inégalités sociales considérées comme injustes à ceux qui
entendent les conserver parce que, selon eux, les « petits » auraient moins si l’on venait
à réduire ces injustices,  en considérant finalement que celles-ci  sont justes.  De fait,
cette conception n’interdit pas à un « grand » d’être de gauche ni à un « petit » de se
situer à droite.
De plus, le projet de transformation sociale qui est défendu à la fin de cet ouvrage, celui
qui  a  pour  but  d’actualiser  une  seconde  modernité  dite  « réformiste »,  n’y  est  pas
qualifié autrement. Je ne me suis posé la question d’une meilleure qualification de ce
projet qu’après avoir terminé la rédaction de Société, économie et civilisation, et j’ai mis
un  certain  temps  à  lui  trouver  une  réponse  qui  me  satisfasse.  Ce  qui  apparaît
clairement à la lecture de cet ouvrage, c’est que la perspective d’actualiser une seconde
modernité se substitue au projet socialiste qui avait vu le jour au cours de la seconde
moitié du XIXe siècle et se scindait entre un projet révolutionnaire de rupture avec le
capitalisme et un projet réformiste, couramment qualifié de social-démocrate, visant à
organiser le capitalisme au profit des travailleurs salariés. De fait, un double constat
s’impose : 1/ le socialisme révolutionnaire a échoué dans son entreprise et 2/ le projet
réformiste a atteint, pour l’essentiel, son but dans les pays du Nord, au cours des trente
années qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale. Comme pour le socialisme, la vision
de l’histoire de l’humanité que j’ai construite est logiquement porteuse de deux projets
distincts de seconde modernité, un projet révolutionnaire et un projet réformiste, sans
que l’une ou l’autre de ces transformations s’impose nécessairement. La réponse dont je
peux  faire  état  dans  cet  avant-propos  est  contenue  dans  le  sous-titre  de  forme
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interrogative finalement retenu : Vers une seconde modernité écologique et solidaire ?
Cette  réponse  est  donc  la  suivante :  1/ pour  ces  deux  modèles,  l’enjeu  de  la
transformation  à  actualiser  est  une  forme  de  vivre-ensemble  « écologique »  et
« solidaire » ; et 2/ le projet que je défends personnellement est celui que je qualifie de
« réformiste », parce qu’il ne fait pas table rase du passé (ce n’est pas une alternative à
la première modernité) et qu’il exclut de faire usage de la « violence révolutionnaire »
pour l’actualiser.
Il va de soi que l’expression « écologique et solidaire », je ne la tire pas de mon chapeau,
c’est-à-dire de la vision de l’histoire passée que je propose dans cet ouvrage. Elle est
d’usage courant dans les propos de ceux qui prennent au sérieux la question écologique
– la  détérioration  du  climat  d’origine  anthropique,  la  disparition  de  nombreuses
espèces animales et végétales, l’épuisement des ressources non reproductibles, c’est-à-
dire tout ce qu’on peut considérer comme des dégâts résultant du progrès porté par le
modèle de première modernité – et qui, pour cette raison, se disent « écologistes ». Cet
ouvrage entend doter  cette  expression d’une charge conceptuelle  précise.  Le  vivre-
ensemble ici visé est :
« écologique »  parce qu’il  repose sur l’abandon de la cosmologie dualiste (celle qui s’est
imposée à la suite de la Renaissance et qui sépare la Nature de la Culture) au profit d’une
cosmologie  écologique  dans  laquelle  l’humain  est  vu  comme  étant  ontologiquement  de
même nature que les autres existants de la Terre ;
« solidaire » parce que la façon de justifier les normes-règles sociétales dont il procède fait
une place à la justice commutative et  s’accorde à une méta-morale publique (une méta-
conception du bien) pour laquelle cela a un sens de parler de solidarité intergénérationnelle.
Dans ce projet, l’« écologique » et le « solidaire » sont couplés de façon cohérente, sans
que l’un ne soit ramené à l’autre (comme cela est le cas dans beaucoup des projets qui
ont  cours  en  vue  de  remplacer  le  projet  socialiste,  tout  particulièrement  celui  de
l’écologie politique) ou qu’ils ne soient opposés (comme on peut le constater dans les
propos de ceux qui s’en tiennent à la cosmologie dualiste et  à la seule exigence de
justice  distributive  excluant  toute  préoccupation  morale  de  solidarité
intergénérationnelle).  Comme  tel,  ce  projet  est  présenté  comme  la  base  d’une
refondation de la social-démocratie, aussi bien pour les pays du Sud que pour ceux du
Nord. J’invite mon lecteur à se demander si, comme je le pense, ce projet rassemble au
lieu de diviser. Si certains jugent que cette exigence impose de laisser de côté cette
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